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BONNE ET HEUREUSE ANNEE 2012 
 

L'année 2011 aura été marquée par plusieurs 
évènements importants pour la ligne CAEN-RENNES. Le 
dernier en date est le rétablissement du 3ème aller et 
retour entre les deux capitales régionales supprimé en 
1989. Un grand merci au Conseil Régional de BASSE-
NORMANDIE qui finance seul le million d'euros demandé 
par la SNCF pour assurer cette desserte. Nous avons 
contribué, avec les autres associations de BASSE et 
HAUTE-NORMANDIE, au retrait du projet de réservation 
obligatoire sur PARIS-CHERBOURG, de nombreux 
usagers de notre ligne étant concernés par cette 
décision inacceptable. Pour le projet de ligne nouvelle 
PARIS-NORMANDIE, nous avons réalisé un cahier 
d'acteur afin de faire connaître notre point de vue qui 
est favorable en sachant que la priorité est la 
modernisation de l'axe Paris-Mantes. Le 28 août, nous 
avons organisé un rassemblement en gare 
d'AVRANCHES pour sensibiliser les élus et la population 
sur les atouts apportés par la ligne CAEN-RENNES ; le 
message a été bien reçu : tous les élus présents, toutes 
tendances politiques confondues, ont affirmé la 
nécessité d'améliorer et de développer cet axe. Et tout 
au long de l'année, nous avons participé à différentes 
réunions organisées par la SNCF, le Conseil Régional, la 
FNAUT et diverses instances ; nous y avons toujours 
défendu les usagers de notre ligne et des lignes bas-
normandes. 
 
L'ADPCR présente à ses adhérents, à leur famille et à 
toutes les personnes impliquées dans l'avenir de la ligne 
CAEN-Lison-Dol-RENNES, ses meilleurs vœux pour 
l'année 2012. 

Jean-Yves COLAS 
Président de l'ADPCR 

Dans ce numéro : 
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Gouvernement 
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Le 3ème aller et retour CAEN-
RENNES 

Le 3ème aller et retour, tant attendu, est là 
depuis le 13 décembre 2011. 

L'inauguration a eu lieu en gare d'AVRANCHES, 
dès le premier jour, à l'arrivée du train de 15 h 
57 qui était parti de CAEN à 14 h 13. 

Monsieur Laurent BEAUVAIS, Président du 
Conseil Régional de Basse-Normandie était 
accompagné de Monsieur Pierre MOURARET, 
Vice-Président chargé des transports, de 
Monsieur François DUFOUR, Vice-Président, de 
Monsieur Patrick MOREL, Directeur des 
transports et de son adjoint, Monsieur Franck 
FANGET. La SNCF était représentée par 
Monsieur Eric VIAUD, nouveau Directeur 
Voyageurs pour la Basse-Normandie. 

Le coût de cette nouvelle relation a été rappelé : 
1 million d'euros. 

Nous ne reviendrons pas sur tous les avantages 
apportés par ces deux nouvelles relations, ils ont 
été largement développés dans ADPCR-INFOS 
n° 70. Nous avons noté, avec satisfaction, 
l'engagement du Conseil Régional pour la 
poursuite de la modernisation qui 
malheureusement ne sera pas à la hauteur des 
premières prévisions en raison de la faiblesse de 
la participation de la Région BRETAGNE. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réunion ADPCR/Conseil Régional 
de BASSE-NORMANDIE à Caen 

Elle s'est déroulée le vendredi 18 novembre à 
Caen, de 14 h 30 à 17 h 00. Participants : 
Conseil Régional : P. MOURARET, P. MOREL 
ADPCR : J.Y. COLAS, G. LESAULNIER, J. PERIS. 

P. Mouraret s'est félicité de la qualité des 
relations avec l'ADPCR. 

Plusieurs points ont été abordés : 

- Le Conseil Régional est contre la réservation 
obligatoire sur Paris-Cherbourg, 

- Retour sur la manifestation d'Avranches le 28 
août qui a permis de mobiliser les élus du 
Sud-Manche, 

- Surcharges constatées le dimanche 13 
novembre. Le CRBN va demander un avenant 
à la convention le liant à la SNCF afin qu'elle 
anticipe les périodes de surcharges. Dans un 
premier temps, en raison du manque de 
matériel, seuls des cars pourraient être mis 
en circulation et dans un deuxième temps, les 
X 72500 retirés de la ligne Paris-Granville 
seront utilisés et les surcharges disparaîtront. 
Il nous est demandé de signaler les 
surcharges que l'on peut constater. 

- Le 3ème aller et retour. Il ne circulera pas en 
juillet et août, c'est préjudiciable pour les 
abonnés domicile/travail, nous allons 
demander qu'au minimum un car circule le 
matin entre Pontorson et Saint-Lô s'il y a des 
abonnés. Inauguration le 13 décembre. 

- Relation matinale Coutances-Caen. Le coût 
estimé est trop élevé. Le CRBN ne peut pas 
financièrement faire face à cette dépense 
supplémentaire En scindant le premier train, 
la facture est plus faible mais il y aurait 
risque de surcharge entre Bayeux et Caen. Le 
problème sera revu pour 2014 lorsque les  
X 72500 seront récupérés de Paris-Granville. 
Nous avons parlé d'un terminus Lison. 

- Relations Caen-Granville. Essai à l'été 2013. 

- Relations Granville-Rennes : elles figurent 
dans nos propositions mais le CRBN nous a 
laissé entendre qu'il serait très difficile de les 
mettre en place pour des raisons budgétaires 
et les difficultés d'accès à la gare de Rennes. 
Une solution pourrait être de faire passer 
tous les trains par Granville mais c'est hors 
de question car le temps de trajet serait 
beaucoup trop long et de toute manière, il 
serait impossible de répondre à la demande 
qui est d'arriver à Rennes avant 8 h. 

- Les travaux envisagés entre Avranches et 
Dol. A partir de 2013, rénovation avec 
comme objectif de maintenir les 
performances (100 km/h), refonte du poste 
d'Avranches, maintien de la double-voie, 
installation du BAPR différée. 
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- Le projet de raccordement sud-est à Folligny. 
Estimé à 50 M € sans avoir la certitude que la 
SNCF y fera circuler des trains. Nous 
demandons que, dans un premier temps, des 
rames Paris-Granville se scindent en gare de 
Folligny. 

Ligne nouvelle Paris-Normandie 
Le scénario complémentaire AB 

(Source : RFF – site débat public LNPN) 

Les premières semaines du débat public ont 
permis de recueillir des avis en faveur du 
scénario A et des avis en faveur du scénario B. 

Le scénario A présente le tracé le plus direct 
vers Rouen. 

› La bifurcation vers Caen est proche de Rouen, 
ce qui permet un temps de parcours de 45 mn 
entre les deux capitales régionales, 

› En revanche, elle se situe dans la forêt de 
Bord, ce qui représente un enjeu 
environnemental important, 

› Ce scénario traverse 3 vallées majeures dans 
l’Eure, 

› Évreux est desservie par un raccordement 
long. 

Le scénario B passe au plus près d’Évreux, 
avec un raccordement court vers la gare 
actuelle. Une gare sur la ligne nouvelle est 
également envisageable. 

› Il présente le tracé le plus direct vers Caen. 
Paris – Caen en 1 h 16 est possible en utilisant 
la ligne actuelle entre Bernay et Lisieux, 
accélérée en 1996 à 200 km/h, 

› Il traverse 5 vallées majeures dans l’Eure, 

› Avec 6,3 milliards d’euros, il est moins cher 
que le scénario A, estimé à 6,5 milliards d’euros, 

› Par contre, il est beaucoup moins performant 
que le A, pour les trajets Caen – Rouen. 

Pour ces deux scénarios, un passage central 
dans l’agglomération de Louviers - Val-de-Reuil 
a été recherché de manière à la desservir au 
mieux avec une gare nouvelle (près de 
l’autoroute A 13). 

Des interventions sur le site Internet du débat 
puis lors des réunions locales ont suggéré de 
rechercher un scénario qui allie les avantages 
des deux scénarios A et B. 

Les objectifs du scénario complémentaire « AB » 
sont les suivants : 

› Temps de parcours entre Rouen et Caen 
inférieur à l’heure et idéalement autour de 50 
minutes, 

› Passage le plus proche possible d’Évreux avec 
la possibilité d’une gare nouvelle, 

› Tracé suffisamment direct vers Caen pour 
éviter la construction d’un nouveau tronçon 
entre Bernay et Lisieux, 

› Nombre de traversées de vallées majeures 
minimisé. 

Le scénario AB jusqu’à Évreux est similaire 
au scénario B. Il franchit l’Eure pour 
passer au nord-est d’Évreux. Il poursuit 
ensuite vers le nord-ouest et franchit 
l’Iton. 

Les deux branches se séparent au nord de 
ce franchissement. 

Cette bifurcation est établie en triangle de 
manière à permettre les relations entre Rouen et 
Caen. 

 

 

 

 

 

 

 

 

La branche vers Caen traverse le plateau de 
Neubourg, puis la vallée de la Risle pour se 
raccorder à la ligne Paris – Caen actuelle près de 
Bernay. Un tronçon de ligne nouvelle est prévu 
au sud de Lisieux pour assurer la jonction entre 
les deux sections de lignes actuellement à 200 
km/h de part et d’autre de cette ville. Les trains 
qui desservent Lisieux poursuivent sur la ligne 
actuelle sans emprunter cette jonction. 

La branche vers Rouen reste en rive gauche de 
l’Eure. Elle rejoint la ligne actuelle au niveau 
d’Oissel, à une dizaine de kilomètres au sud de 
Rouen, puis poursuit vers le nord comme les 
scénarios A et B. 

Différents raccordements sont prévus : 
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› Deux raccordements en amont et en aval de 
Mantes-la-Jolie permettant de desservir cette 
ville, 

› Un raccordement en triangle vers Évreux 
permettant d’offrir des relations Paris – Évreux 
et Rouen – Évreux, 

› Un raccordement vers Yvetot permettant de 
rejoindre la ligne actuelle pour desservir Yvetot 
et Bréauté-Beuzeville. 

Fonctionnalités et temps de parcours : un 
scénario AB dans les objectifs fixés 

Le scénario AB assure la desserte d’Évreux de 
façon identique au scénario B, que ce soit pour 
les relations Paris – Évreux et Rouen – Évreux. 

Le temps de parcours entre Caen et Rouen est 
de 51 minutes. 

La différence avec le scénario A est 
principalement due à l’emprunt de la ligne 
actuelle entre Bernay et Lisieux. 

Temps de parcours et coûts 
 

 Scénario A Scénario B Scénario AB 

Paris-Caen 1 h 13 1 h 16 1 h 17  

Caen-Rouen 0 h 45 1 h 07 0 h 51 

Coûts 6,5 Mds 6,3 Mds 6 Mds 

Ce scénario répond également aux objectifs 
souhaités par l'ADPCR tels que présentés dans 
son cahier d'acteur. 

Ligne Paris-Cherbourg 

Réunion SNCF/Associations de consommateurs 
le 29 novembre 2011 à CAEN 

Point d’actualité ferroviaire 

Il est rappelé que la ligne InterCités Paris Caen 
Cherbourg appartient au périmètre des « Trains 
d’Equilibre du Territoire » (TET) qui ont fait 
l’objet de la signature d’une convention avec 
l’Etat, effective depuis le 1er janvier 2011.  

Les TET sont désormais regroupés au sein d’une 
unique activité InterCités (qui regroupe les 
anciens périmètres Téoz, Lunéa et InterCités) et 
la DGITM (appartenant au ministère des 
transports) assure la compétence d’autorité 
organisatrice pour ces trains.  

La convention permet d’assurer la pérennité des 
TET en équilibrant le bilan de l’activité : pour 1 
milliard de charges pour les 40 lignes, seulement 
800 millions de recettes sont générés, le déficit 

étant à présent comblé par une compensation 
de 200 millions d’euros apportée par l’Etat. 

La convention a été signée pour une durée de 3 
ans (avec une éventuelle prolongation de 18 
mois). A l’issue de la convention, la mise en 
concurrence de tout ou partie des lignes du 
périmètre TET pourrait devenir possible. 

Régularité 

A fin novembre 2011, la régularité InterCités sur 
la ligne Paris Caen Cherbourg est de : 

- 90% à 10’ contre 87% en 2010 soit une 
progression de + 3pts  

- 87,5% à 10’ pour les trains de pointe contre 
84% en 2010 soit une progression de +3,5pts 

Les associations conviennent avec la SNCF de la 
progression notable de la régularité en 2011. 
Même si les résultats doivent continuer à 
progresser, la tendance montre que le plan 
d’action ligne sensible dit « impulsion 2011 » a 
porté ses fruits (actions de débroussaillage, 
ajout de clôtures, actions pour augmenter la 
polyvalence des conducteurs, mise en place d’un 
outil de gestion du parc matériel, réalisation de 
certaines opérations de maintenance sur les 
sites de Caen et Cherbourg). Près de 80% des 
actions du plan Impulsion sont aujourd’hui 
réalisées. 

 

 

 

 

 

 

 

On observe toutefois une dégradation de la 
régularité en novembre : en particulier, depuis 
le 23 novembre suite à la circulation du « train 
nucléaire » et aux actes de malveillance 
perpétrés à cette occasion (« démontage » 
d’une partie de la voie, incendie d’une guérite et 
destruction d’installations de signalisation). En 
conséquence de ces dégradations, et même si 
grâce à une intervention rapide des agents de 
l’infrastructure la circulation des trains est 
redevenue possible dès le 24 novembre, une 
limitation de vitesse a dû être mise en place 
entre Lison et Cherbourg, avec pour 
conséquence un retard d’environ 25 minutes sur 
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cette partie du trajet. Les trains concernés 
arrivent donc « désheurés » à Mantes, et le 
retard peut s’aggraver  du fait des difficultés 
d’insertion dans la circulation francilienne. De ce 
fait ce sont finalement par « réaction en 
chaîne » une majorité des trains de l’axe qui 
sont impactés. (Post réunion : la situation est 
revenue à la normale le mercredi 30/11) 

Les associations demandent si les feuilles 
mortes nuisent à la régularité. Cette année, 
seuls des phénomènes de patinage sont apparus 
mais pas de problèmes d’enrayage. Les feuilles 
ont eu beaucoup moins de conséquences que 
l’année précédente (2 fois moins de  « minutes 
perdues » sur la région de Paris St Lazare). Des 
actions ont été menées pour minimiser les 
problèmes liés à la chute des feuilles : 
augmentation du nombre de passage des trains 
laveurs, fiabilisation des pleins de sable des 
engins… 

Par ailleurs, un plan neige est mis en place pour 
garantir un meilleur service en cas d’intempéries 
cet hiver : mise en place de plans de transports 
adaptés avec réductions de vitesse (certains 
trains ne circuleront pas), stock de vitres plus 
important, pleins de sable, … Les associations 
indiquent qu’il est important de s’assurer que les 
quais des gares seront bien déneigés le cas 
échéant. 

Matériel et conformités de compositions 

Compositions à 10 voitures  

A partir du changement de service, tous les 
trains de la ligne seront composés de 10 
voitures alors qu’aujourd’hui, des trains de 9, 10 
et 11 voitures circulent. 

Toutefois aujourd’hui les conformités de 
compositions ne sont pas satisfaisantes, en 
particulier sur certains de nos trains de pointe 
prévus à 11 voitures. Le passage à 10 voitures 
permettra d’augmenter la réactivité en cas 
d’aléa en rendant possibles des croisements de 
rames toutes identiques.  

Surtout, les compositions différentes fragilisent 
fortement notre production aujourd’hui 
compliquée par trois types de compositions et 
donc trois roulements distincts de matériel : 
l’audit « ligne sensible » réalisé par l’EPFL (Ecole 
Polytechnique fédérale de Lausanne, organisme 
extérieur à l’entreprise) a mis en évidence que le 
passage à 10 voitures améliorerait la robustesse 
de la production sur la ligne Paris Caen 
Cherbourg.  

De plus, la production au centre de maintenance 
sera facilitée, en améliorant les possibilités de 
garage des rames, en simplifiant les manœuvres 
et en permettant de réaliser la maintenance sur 
les deux voies de fosse disponibles pour toutes 
les rames. L’idée est d’avoir davantage de voies 
accessibles à des rames plus courtes, dans un 
contexte de travaux (liés au projet urbain de 
Batignolles) qui entraînent une disparition 
progressive des voies pouvant accueillir des 
trains de 11 voitures. 

Enfin, le passage à 10 voitures permettra de 
dégager une rame de réserve dédiée à la Basse-
Normandie. 

Réservation systématique 

Les associations remarquent que certains trains 
risquent d’être suroccupés suite au passage à 10 
voitures. La direction de lignes explique que le 
projet initial était de mettre en place la 
réservation systématique au même moment, ce 
qui aurait permis de mieux lisser les flux (report 
d’une partie de la clientèle « loisirs » vers des 
trains de flanc de pointe par le biais d’une 
attractivité des prix).  

Le projet réservation systématique est 
aujourd’hui abandonné. Il sera donc impossible 
de maîtriser finement les flux de clients pour 
SNCF : en effet, les « billets ouverts » 
permettent à nos clients de voyager dans 
n’importe quel train dans les deux mois qui 
suivent l’achat de son billet. 

Propreté des trains 

Les associations jugent l’intérieur des trains 
correctement propre. En revanche, l’extérieur 
des trains est jugé très sale : cela est dû au fait 
que la machine à laver du centre de 
maintenance de Paris St Lazare est en panne et 
nécessite d’importantes réparations. Pour 
l’instant, les trains sont lavés « à la main » une 
fois par semaine, ces opérations sont longues et 
fastidieuses. La direction de lignes étudie la 
possibilité de faire nettoyer les trains une 
seconde fois dans la semaine, ainsi que la 
possibilité d’utiliser une machine à laver du TER 
Basse-Normandie positionnée à Caen. 

Ligne Paris-Granville 

Réunion SNCF/Associations de consommateurs 
le 15 novembre 2011 à ARGENTAN 

Point d’actualité ferroviaire 

Les « Trains d’Equilibre du Territoire » (TET) 
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Il est rappelé que les trains Intercités de la ligne 
Paris-Granville appartiennent aux Trains 
d’Equilibre du Territoire (TET).  

Le nouveau matériel 

Avec la signature de cette convention, l’Etat doit 
se substituer à SNCF pour reprendre l’accord 
conclu avec la Région quant à l’exploitation de la 
ligne, au financement de nouveau matériel et 
d’un atelier de maintenance. Des négociations 
sont actuellement en cours entre l’Etat et la 
Région. 

L’Etat s’engagerait sur l’exploitation de la ligne à 
desserte identique Intercités jusqu’en 2030. 

La Région devrait financer :  

- Le matériel Régiolis qui devrait arriver 
sur la ligne Paris Granville en septembre 
2013. Le nouveau parc serait complet 
début 2015 et se composerait de 15 
rames plus capacitaires que les matériels 
actuels et mieux adaptées à de longues 
distances.  

- Un atelier qui devrait être construit à 
Granville pour assurer la maintenance de 
ce nouveau matériel (plus efficace en 
termes de production qu’actuellement 
avec un atelier à Caen en dehors de la 
ligne). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Régularité 

Voir la présentation ci-jointe pour les statistiques 
de régularité. 

A noter un progrès de 11 points sur la régularité 
des trains de pointe en 2011. 

Depuis le mois de septembre, très forte 
augmentation des causes externes d’irrégularité 
avec des accidents de passages à niveau (au 
nombre de 4), des actes de malveillance (signal 
d’alarme, colis suspect…) et des divagations 

d’animaux sur les voies ;  ces causes 
représentent sur la période 50% des causes de 
retard. 

Matériel / Conformités de compositions 

La conformité des compositions est de 99% sur 
la ligne en 2011, bons résultats avec 
d’importants progrès. 

Les associations soulignent des problèmes de 
suroccupation des trains le vendredi soir lorsqu’il 
fait beau. En effet les pointes hebdomadaires 
sont très marquées sur la ligne aux beaux jours, 
dans un contexte où il est exclu de rajouter des 
sillons au départ de Montparnasse et où tout le 
parc disponible sur la ligne est utilisé. Par 
ailleurs, nous ne pouvons nous permettre 
d’étoffer notre parc de matériel pour seulement 
certains week-ends. La mise en place de la 
réservation systématique pourrait certes 
apporter une solution aux problèmes de flux 
mais elle n’est pas envisagée sur cette ligne. 

Patinage et enrayage dus aux feuilles mortes 

Voir aussi la présentation jointe. 

Certains trains TER sont supprimés en raison 
des feuilles mortes et une desserte de 
substitution routière est mise en place. En effet 
ces trains sont assurés en matériel X4750 qui 
est très léger et n’est pas équipé de dispositif 
anti enrayage, d’où un risque accru de glisser : 
cela représenterait d’une part un risque pour la 
sécurité des voyageurs mais risquerait aussi 
d’avoir un impact sur la régularité de tous les 
trains de la ligne. SNCF fait donc le choix de 
garantir une offre fiable même si cela signifie du 
transport routier pendant quelques semaines. 

SA 2012 

Voir aussi la présentation jointe. 

Les horaires pour le SA 2012 sont désormais 
figés. SNCF comprend qu’il soit difficile pour 
certains clients de s’approprier la nouvelle grille 
horaire car cela peut avoir des conséquences 
importantes sur leur vie personnelle. 

Les transporteurs travaillent actuellement avec 
Réseau Ferré de France sur les horaires 2013.  

InterCités invite les associations à remonter 
leurs demandes rapidement afin que celles-ci 
puissent être intégrées dans les études 
(bouclage pour la fin de l’année). Cependant, 
SNCF insiste sur le fait que les demandes 
doivent être consensuelles pour tous les clients 
de la ligne (incidence possible d’une demande 
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pour une gare sur les clients des autres gares) 
et qu’aucune garantie n’est donnée quant à la 
faisabilité des demandes. 

Nouveaux horaires 2012 

Comme chaque année début décembre, le 
"changement de service" ferroviaire modifie les 
horaires des trains. Cette année, 85% des 
horaires actuels vont être modifiés (de manière 
très mineure dans certains cas, plus importante 
dans d’autres) en raison de la conjonction de 
trois évènements : 

• le lancement de multiples travaux sur le 
réseau ferré national ; 

• la mise en service de la branche est de la 
LGV Rhin-Rhône, qui va impacter à la fois 
l’itinéraire radial Paris-Mulhouse et 
l’itinéraire transversal Strasbourg-Lyon ; 

• la mise en œuvre progressive du 
cadencement. 

Pourquoi autant de travaux sur le réseau ? 

En France, le réseau ferré existant n’a pas fait 
l’objet des investissements nécessaires depuis 
une trentaine d’années. Aujourd’hui son état de 
vétusté et son manque de capacité à la suite du 
développement des trafics TER sont à l’origine 
de nombreux dysfonctionnements 
(ralentissements et retards de trains). Un 
programme de régénération et de modernisation 
a enfin été défini pour mettre fin à la 
dégradation du réseau et assurer sa pérennité. 

Pour réaliser ces travaux de grande ampleur 
(reconstruction de tronçons de lignes et 
d’ouvrages d’art, électrifications), il faut pouvoir 
disposer de créneaux horaires importants afin 
de pouvoir y procéder en interrompant le moins 
possible le trafic : une réorganisation complète 
des horaires était donc indispensable.  

Qu'est-ce que le cadencement ? 

Le cadencement des trains consiste à organiser 
leur circulation selon des horaires fixes, 
répétitifs et à des intervalles de temps réguliers. 
Il permet : 

• d’augmenter la capacité du réseau 
disponible pour tous les types de trains 
(TER, trains à long parcours, trains de 
marchandises) ; 

• de faciliter l’utilisation du train (horaires 
répétitifs facilement mémorisables) ; 

• d’assurer une meilleure ponctualité des 
trains ; 

• de synchroniser les circulations  afin 
d'améliorer l'organisation des 
correspondances ; 

• d’organiser plus efficacement les futurs 
travaux de maintenance du réseau. 

Dans certaines régions, notamment celles dont 
les TER sont déjà cadencés, les modifications 
des horaires devraient, en principe, être moins 
importantes.  

Qui décide des modalités de mise en 
œuvre du cadencement ? 

Réseau Ferré de France (RFF), établissement 
public propriétaire du réseau depuis 1997, est 
responsable de l'offre des sillons de circulation 
des trains. RFF va mettre en place, dès le 11 
décembre 2011, une offre structurée, appelée 
« service annuel 2012 », en vue du 
cadencement qui sera peu à peu généralisé d’ici 
quelques années. 

Il s’agit d'une initiative d’intérêt général : le 
principe du cadencement est mis en œuvre 
depuis longtemps en Suisse, en Allemagne,… à 
la grande satisfaction des voyageurs. Mais 
inévitablement, des difficultés réelles peuvent se 
poser pour certaines liaisons et certaines 
correspondances et susciter du 
mécontentement. 

Tarifs SNCF : la FNAUT réclame 
une offre de trains à bas prix  
 
Communiqué de presse du 28 décembre 2011  

La hausse des tarifs que vient d'annoncer la 
SNCF s'explique par le rattrapage de l'inflation 
2011, évaluée à 1,7%, et par la hausse du taux 
réduit de TVA de 5,5% à 7%.  

Les tarifs de la SNCF doivent par ailleurs 
supporter la hausse des péages exigés par RFF 
pour lui permettre de rénover et de moderniser 
le réseau classique après plus de 20 ans 
d'abandon.  

La FNAUT déplore la décision du gouvernement 
relative à la TVA : les transports publics - 
urbains, routiers et ferroviaires - font en effet 
partie des services de première nécessité, et 
leur usage devrait être encouragé selon les 
objectifs du Grenelle de l'environnement.  
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La FNAUT rappelle que les tarifs du TGV et des 
trains Téoz et Lunéa sont considérés comme 
excessifs par les familles et par les voyageurs 
obligés d'organiser leurs déplacements en 
dernière minute et d'acquitter alors le prix fort.  

Cependant le TGV, s’il est très performant, est 
une technique intrinsèquement coûteuse en 
infrastructures et en matériel roulant.  

C'est la raison pour laquelle la FNAUT demande 
que la SNCF maintienne, parallèlement aux 
lignes à grande vitesse, un minimum de services 
ferroviaires Intercités, plus lents mais aux tarifs 
plus accessibles - et renonce à mettre en place 
des services d'autocars qui ne répondent pas 
aux besoins de confort des voyageurs et ne 
relèvent pas de la mission de la SNCF.  

Quant aux trains de jour Téoz, la SNCF devrait 
renoncer à la réservation obligatoire coûteuse, 
l'expérience montrant que, quand ils ont le 
choix, les voyageurs préfèrent utiliser des trains 
facilement accessibles.  

Inauguration du nouveau local 
de l'ADPCR 

Nous occupons dorénavant un nouveau local 
d'environ 60 m2 mis gracieusement à notre 
disposition par la Municipalité de SAINT-LO. Il 
s'agit d'une ancienne classe de l'école Jules 
Ferry, accessible par la rue du Général Gerhardt. 

L'inauguration a eu lieu le samedi 26 novembre, 
à 11 h 30 en présence de Monsieur François 
DIGARD, Maire de SAINT-LO, de Messieurs 
JOUBIN et VILLEROY, Maires-Adjoints, 
Véronique LE PRIEUR et de quelques adhérents 
de l'ADPCR. 

J.Y. COLAS a remercié la Municipalité pour ce 
nouveau local très fonctionnel et abordé les 
sujets d'actualité concernant la région de 
SAINT-LO : 3ème AR, remplacement du Saint-
Lô-Paris, LNPN… 

Monsieur DIGARD a souligné le travail fourni par 
l'ADCPR et assuré qu'il continuerait toujours à la 
soutenir. Il a proposé d'appeler cette salle "Salle 
Guy Fontenelle", nous avons bien sûr accepté 
cette proposition. 

Le pot de l'amitié, offert par la Ville de SAINT-
LO, a suivi. Merci aux personnes qui ont apporté 
leur aide. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une question écrite de Philippe 
Gosselin au Gouvernement 

Philippe Gosselin, Député de la MANCHE, appelle 
l’attention du Secrétaire d’Etat chargé des 
Transports sur la dégradation constante de la 
qualité de service sur les lignes ferroviaires qui 
relient la Basse-Normandie à la capitale. Les 
lignes Paris-Caen-Cherbourg / Trouville-
Deauville accueillent plus de 4 200 000 
voyageurs dont plus de 80% vont sur Paris. Or, 
ces millions d’usagers, de clients !..., subissent 
des conditions de transport déplorables et 
inacceptables. Des retards répétés tout d’abord. 
Sur la ligne Paris-Caen-Cherbourg, les chiffres 
sont alarmants. En 2010, plus d’un train sur 5 
était en retard de plus de cinq minutes. En 
2009, plus de 40% des trains en heure de 
pointe étaient en retard, de onze minutes en 
moyenne. La ponctualité à 5 minutes a été, pour 
les liaisons entre Paris, Caen et Cherbourg, de 
91% en 2009 et de 79% en 2010 ! De plus, les 
trains sont très souvent surchargés. Lors du 
week-end prolongé du 11 novembre 2011, à 
l’aller comme au retour, la SNCF n’a pas anticipé 
l’augmentation de la fréquentation. Des dizaines 
de clients ont dû voyager debout dans des 
wagons bondés ! A cela s’ajoutent des 
conditions désastreuses à bord des trains : plus 
de vente ambulante à bord, une propreté 
douteuse des salles et des toilettes… Les prix 
des billets augmentent, le service se dégrade 
sans cesse. En dépit des interventions 
successives des parlementaires et élus bas-
normands, malgré la qualification début 2011 de 
la ligne Paris-Caen-Cherbourg comme ligne 
« malade », rien n’a changé. La SNCF méprise 
les usagers bas-normands. Il lui demande donc 
de bien vouloir demander instamment au 
Président de la SNCF de prendre les mesures qui 
s’imposent pour répondre aux besoins légitimes 
des habitants de la région Basse-Normandie en 
termes de ponctualité et de qualité de service.  
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24 décembre 2011 
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Ouest-France 6 décembre 2011 

Ouest-France 6 décembre 2011 
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Ouest-France 24 novembre 2011 
2011 

Ouest-France 23 octobre 2011 
2011 
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Ouest-France 23 septembre 2011 
2011 

Ouest-France 23 septembre 2011 
2011 

Ouest-France 10 décembre 2011 
2011 

Ouest-France 17 septembre 2011 
décembre 2011 2011 

Ouest-France 16 septembre 2011 
2011 
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Ouest-France 

5 novembre 2011 
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Ouest-France 

19 novembre 2011 
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Bulletin d'information de l'ADPCR 
Association pour la Défense et la Promotion de la ligne ferroviaire CAEN-SAINT-LO-RENNES 

Siège social : Hôtel de Ville BP 330 
50010 SAINT-LO CEDEX 

e-mail : adpcr.saint-lo@orange.fr     � 02.31.22.49.45 
Site internet : www.adpcr.fr 

 

Et n'oubliez pas ! 
 

SAMEDI 28 JANVIER 2012 
 

ASSEMBLEE GENERALE DE L'ADPCR 
 

Hôtel de Ville de COUTANCES 
 à partir de 14 h 30 


